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Rendez vous chez le 
concessionnaire le plus proche.

Plus de 250 concessionnaires 
à  votre disposition.

Retrouvez-les sur
www.stressless.fr
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jouez-le confort !

: PriskaDucœurjoly,

avec Reuters

L
e gouvernement s’est dit
prêt hier à de premiers
aménagements du fichier
de police Edvige créé en

juillet et qui suscite une mobili-
sation grandissante d’associa-
tions, de syndicats,mais aussi des
réticences dans la majorité et le
patronat par la voix de Laurence
Parisot.
Depuis la médiatisation du

sujet, la pétition en ligne lancée
par le collectif Non à Edvige s’est
emballée, passant en quelques
jours de 100 000 à 130 000 signa-
tures sur son site Internet (1).

La voix de Rama Yade. Le fi-
chier informatique Edvige doit
recenser, selon le décret du
27 juin signé par Michèle Al-
liot-Marie, ministre de l’Inté-
rieur, les personnes « ayant sol-
licité, exercé ou exerçant un
mandat politique, syndical ou
économique ou qui jouent un
rôle institutionnel, économique,
social ou religieux significatif ».
Y figureront aussi les person-
nes, dès 13 ans, « susceptibles
de porter atteinte à l’ordre pu-
blic ». La police pourra y men-
tionner des renseignements pa-
trimoniaux et personnels, tels
que les relations et l’orienta-
tion sexuelle.
Au gouvernement, après les

doutes d’Hervé Morin, ministre
centriste de la Défense, Rama
Yade, secrétaire d’État auxDroits
de l’homme, dit espérer que le
Conseil d’État, saisi par les oppo-

sants au projet, apporte des « cla-
rifications » sur la mention pos-
sible de l’orientation sexuelle.
Face à l’opposition croissante,

le chef de l’État a décidé de réunir
hier soir, à l’Élysée, le Premier
ministre, François Fillon,Michèle
Alliot-Marie, le directeur général
de la police, Frédéric Péchenard,
et le patron de la direction cen-
trale du Renseignement inté-
rieur, Bernard Squarcini, selon

une source proche de l’Intérieur.
Nicolas Sarkozy envisagerait de
remettre en cause la possibilité
dementions concernant la santé
des personnes fichées etmême le
principe d’un fichier sur les per-
sonnalités. Si ce point de vue
était suivi, Edvige serait large-
ment vidé de son contenu.
«Autant reconnaître l’erreur et

abroger le décret ! Edvige, c’est
clairement lamise en place d’un

État policier. On pourra légale-
ment savoir ce que fait chaque
individu, et disposer d’informa-
tions sur la vie privée de person-
nes gênantes afin de mieux les
faire taire », lance Philippe Mey-
nard, lemaire (Modem) de Barsac,
en Gironde, qui prépare avec le
Conseil municipal une délibéra-
tion interdisant le fichage des
élus de la commune, mardi pro-
chain. « On nous prend pour des
imbéciles. La vraie préoccupa-
tion n’est pas d’assurer notre
protection,mais servir les intérêts
de ceux qui sont au pouvoir. En
quoi l’orientation sexuelle ou
l’état de santé d’une personne
pourra-t-il être utile à la sécurité
des Français ? »

Untextepourles libertés.Hier,
dans la matinée, Michèle Al-
liot-Marie s’est déclarée prête à
limiter la durée d’inscription
des mineurs et à proposer un
texte qui formalise les garan-
ties de respect des libertés in-
dividuelles, comme le souhaite
la Commission nationale infor-
matique et libertés, la Cnil,
dont l’avis n’avait jusqu’ici pas
été retenu et qui a par ailleurs
bataillé pour obtenir que la
création d’Edvige soit rendue
publique depuis juillet. Un dé-
bat parlementaire n’est pas ex-
clu sur ce dossier. D’ici là, le
collectif d’opposants annonce
une série d’actions pour le
16 octobre, jour de la Sainte-
Edwige…

http://www.nonaedvige.ras.eu.org.

Un pas en arrière
FICHIEREDVIGE. Face à lamontéede l’opposition et à l’émergencede voix
discordantes au seindugouvernement,Nicolas Sarkozy va revoir le dossier
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nUne virée éclair, décidée en fin
de semaine dernière et déclen-
chée dimanche soir… Décidé-
ment en vogue en cette rentrée,
la Charente-Maritime accueillera
demain le chef de l’État, accom-
pagné de Xavier Bertrand et
Dominique Bussereau, dans le
cadre d’une visite « thématique ».
Elle intervient à dix jours de
l’ouverture de la session extraor-
dinaire du Parlement consacrée
à l’examen des projets de loi en
faveur des revenus du travail,
généralisant le revenu de solida-
rité active (RSA) et réformant les
politiques d’insertion. Si le dépar-
tement est l’une des terres d’expé-
rimentation du RSA, c’est bien
d’intéressement et de participa-

tion dans les entreprises dont il
sera question.
Les quelque 1860 sociétés loca-

les de plus de dix salariés
devraient recevoir ce matin une
invitation aux armes de la prési-
dence de la République leur pro-
posant d’assister à une table
ronde sur le sujet. Elle sera ani-
mée par une douzaine de chefs
d’entreprise disposant déjà ou
projetant de mettre en place un
plan de participation. La table
ronde débutera à 12 h 15 à la
salle polyvalente de Châtelaillon.
Cette visite a de quoi réjouir Jean-
Louis Leonard, député-maireUMP
d’une station balnéaire où Jean-
Pierre Raffarin garde de fortes
attaches familiales. Cet échange

d’une heure, au cours duquel
Nicolas Sarkozy précisera ses
ambitions enmatière d’intéresse-
ment, sera précédé (à 11 heures)
d’une rencontre à Aigrefeuille-
d’Aunis avec les salariés du chan-
tier Foutaine-Pajot, où un tel dis-
positif d’intéressement est en
place depuis 2002.

Enveloppede603 000 euros.
Son principe est simple : dès
que l’excédent brut d’exploita-
tion annuel est supérieur à
6%, le mécanisme, progressif,
s’enclenche au bénéfice des
quelque 350 salariés du site. Le
geste n’est pas anodin, il a re-
présenté une enveloppe globale
de 603 000 euros sur l’exercice

2006-2007. Au printemps pro-
chain, les mêmes salariés bé-
néficieront par ailleurs d’ac-
tions gracieusement distribuées
par la société à l’occasion de
sa mise en Bourse il y a deux
ans.
« Nous ne revendiquons aucun

caractère d’exemplarité », devance
Jean-François Fountaine, patron
du leader mondial des catama-
rans de plaisance, également
adjoint à lamairie de La Rochelle
et vice-président socialiste du
Conseil régional en (grand) froid
avec sa présidente. « Nous som-
mes une entreprise républicaine,
et c’est bien sûr une fierté de rece-
voir la visite du président de la
République. Ce n’est pas pour

autant que je soutiens la politique
de Nicolas Sarkozy », tient-il à
préciser. Exemple sur les 35 heu-
res : « Nous avons été l’une des
premières entreprises à les met-
tre en place, et elles n’ont pas
freiné notre développement… »
Cette visite « d’ouverture » ne

brouillera donc pas les cartes
locales. Vers 14 heures, Nicolas
Sarkozy effectuera une halte plus
classique sur le chemin de l’aéro-
port, à Lagord, commune résiden-
tielle de la banlieue rochelaise
tenue depuis 1971 par le maire
Jean-François Douard (divers
droite). Il y animera un brefmee-
ting avec lesmilitants UMP de la
région.
: ChristopheGalichon

Nicolas Sarkozy en Charente-Maritime demain
INTÉRESSEMENT. Aumenu : une visite au chantier Fountaine-Pajot et une table ronde avec des chefs d’entreprise à Châtelaillon

Le blocage
perdure
à l’usine Sony
Pontonx-sur-l’Adour(40).Hier
après-midi, les représentants
du personnel de l’usine Sony
de Pontonx-sur-l’Adour ont à
nouveau refusé de donner un
avis sur le projet de cession
du site landais à la société
Daxtec et au consortium SXP,
lors du Comité central d’en-
treprise qui se tenait à Cli-
chy. Le scénario s’était déjà
produit le 28 août. Avant
d’entrer en réunion, le direc-
teur local de l’usine et por-
teur du projet Daxtec, Éric
Cavel, qualifiait pourtant
cette réunion de « celle de la
dernière chance ». Les 320 sa-
lariés redoutent pour leur
part de connaître le sort ré-
servé aux anciens employés
des deux usines bayonnaises
cédées par le groupe japonais
en 2002 à l’Allemand Ruwel
et à la société ARCC. À sa-
voir, le licenciement sans les
compensations que pourrait
aujourd’hui leur apporter So-
ny. « Nous exigeons des assu-
rances sur lesquelles Sony
bloque », indiquait hier soir
Jean-Marie Schrevel, secrétaire
du Comité d’entreprise.

L’organisme
toujours
pas baptisé
FusionANPE/Assédic.Surnom-
mé provisoirement « France
Emploi », l’organisme qui naî-
tra début 2009 de la fusion
entre ANPE (placement des
chômeurs) et Assedic (indem-
nisation) n’a finalement pas
été baptisé, ce point à l’or-
dre du jour ayant été annu-
lé in extremis lundi soir. « Il
y avait un doute juridique
sur les différentes options qui
étaient soumises au Conseil
d’administration de l’opéra-
teur », explique le secrétaire
d’État à l’Emploi, Laurent
Wauquiez, dans un entretien
à « La Tribune » d’aujourd’hui.
« Cela arrive souvent dans la
sélection de noms, car beau-
coup sont déjà déposés ; leur
choix a été de ne pas se pré-
cipiter», ajoute-t-il.

n CRÉDIT LYONNAIS. Au-
jourd’hui, ont lieu les auditions
de la commission des Finances
de l’Assemblée qui entend l’an-
cien PDG du CL, Jean Peyrele-
vade, suivi de Bernard Tapie.

Enbref


